
CHAPITRE 122

Loi constituant en corporation Les Frères
de Sainte-Croix

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que les révérends frères Fer-
dinand Meloche, provincial, Lucien

Crète, assistant provincial, Henri Dureau,
économe provincial, L.-Alfred Gingras, se-
crétaire, Ovilia Laplante, conseiller, tous
religieux de la Congrégation de Sainte-
Croix, domiciliés dans les cité et district
de Montréal, ont, par leur pétition, repré-
senté:

Que la Congrégation de Sainte-Croix
est établie depuis longtemps en cette pro-
vince, où elle dirige plusieurs maisons d'en-
seignement, de charité, de formation reli-
gieuse et autres;

Que ses membres comprennent des
pères et des frères, et qu'il a été jugé néces-
saire, à cause des développements con-
sidérables et du grand nombre de maisons
dirigées par la congrégation, de séparer,
tant au point de vue religieux qu'au point
de vue civil, celles qui sont dirigées par les
pères et celles qui le sont par les frères;

Qu'il convient de constituer une nou-
velle corporation sous le nom de "Les
Frères de Sainte-Croix" dont relèveront
plusieurs maisons dirigées par les frères
de la Congrégation de Sainte-Croix;

Que cette pétition est soumise avec
l'approbation de Son Excellence Monsei-
gneur l'Archevêque de Montréal;

Qu'il est à propos d'accéder à la de-
mande contenue dans ladite pétition;
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les révérends frères Ferdinand Me-
loche, provincial, Lucien Crète, assistant
provincial, Henri Dureau, éconoine pro-
vincial, L.-Alfred Gingras, secrétaire, Ovi-
lia Laplante, conseiller, et les autres per-
sonnes qui feront partie à l'avenir de la
corporation conformément à ses statuts et
règlements sont, par la présente loi, cons-
titués en corporation sous le nom de "Les
Frères de Sainte-Croix".

2 . Le siège social de la corporation est
à Montréal, dans la province de Québec,
mais il pourra être changé à volonté, par
simple résolution de son conseil, pourvu
qu'il soit dans la province de Québec;
cette résolution n'entrera en vigueur qu'à
compter de la publication d'un avis de ce
changement dans la Gazette Officielle de
Québec.

3 . La corporation a pour but l'ensei-
gnement, sous toutes ses formes, la direc-
tion d'orphelinats et de maisons d'ensei-
gnement et de charité de toute espèce, la
formation religieuse et tout ce qui est dans
les attributions d'une congrégation reli-
gieuse.

4 . La corporation a, sous le nom ci-
dessus, succession perpétuelle et elle pos-
sède tous les droits civils et politiques,
privilèges, immunités et pouvoirs ordi-
naires des autres corporations, particuliè-
rement de celles qui ont une fin spirituelle,
religieuse ou morale, et, sans restreindre
l'étendue de ces pouvoirs généraux, elle
peut:

a) Avoir un sceau corporatif qu'elle
pourra modifier à volonté;

b) Accepter, acquérir et posséder, par
tout moyen légal, des biens mobiliers et
immobiliers, corporels ou incorporels,
pourvu que le revenu net annuel des im-
meubles appartenant à la corporation et
possédés par elle n'excède pas quatre cent
mille dollars, le tout nonobstant les dispo-
sitions de l'article 3 de la Loi des acquisi-
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tions et aliénations d'immeubles par les
corporations et les gens de mainmorte
(Statuts refondus, 1941, chapitre 283);

c) Ester en justice;
d) Administrer ses biens et en retirer

des revenus, les louer, vendre, échanger,
céder, aliéner, à quelque titre que ce soit,
ou autrement en disposer;

e) Contracter, s'obliger, obliger les au-
tres envers elle et transiger dans les limites
de ses attributions;

f) Contracter, de toute manière recon-
nue par la loi, sur le crédit de la corpora-
tion, tous les emprunts de deniers néces-
saires afin d'atteindre les objets pour les-
quels elle est constituée;

g) Emettre des obligations ou autres
valeurs mobilières de la corporation et les
donner en garantie ou les vendre, pour les
prix et sommes jugés convenables;

h) Hypothéquer, nantir ou mettre en
gage la totalité ou une partie des biens
mobiliers ou immobiliers, présents ou
futurs, de la corporation, pour assurer le
paiement de ces emprunts ou de ces va-
leurs mobilières, ou donner une partie
seulement de ces garanties pour les mêmes
fins; constituer l'hypothèque, le nantisse-
ment ou le gage mentionnés dans le pré-
sent sous-paragraphe, par acte de fidéi-
commis, conformément aux dispositions
du chapitre 280 des Statuts refondus, 1941,
et de ses modifications, ou de toute autre
manière;

i) Hypothéquer ou nantir les immeu-
bles, ou donner en gage ou autrement
frapper d'une charge quelconque les biens
meubles de la corporation, ou donner ces
diverses espèces de garanties, pour as-
surer le paiement des emprunts contractés
autrement que par émission d'obligations,
ainsi que le paiement ou l'exécution des
autres dettes, contrats ou engagements de
la corporation;

j) Imprimer, publier, acheter et vendre
des livres de classe, de la papeterie, des
brochures, des manuels et autres publi-
cations pouvant, de toute manière, servir
à ses professeurs et élèves et contribuer à
l'avancement des œuvres de la corpora-
tion, en se conformant aux dispositions de
la Loi de l'instruction publique;

k) Exercer les industries et fabrications
actuellement exploitées et autres sem-
blables dans ses divers établissements,



506 CHAP. 122 Frères de Sainte-Croix 11 GEO. VI

sujet toutefois aux règles et règlements
ordinaires, tant provinciaux que munici-
paux, pourvu que le produit en soit em-
ployé exclusivement au soutien de ses
œuvres.

5 . La corporation est régie par ses
statuts et elle peut exercer tous les pou-
voirs nécessaires à ses fins, et, dans ce but,
adopter tout règlement, notamment pour
la disposition et l'administration de ses
biens, sa régie interne, la formation de son
conseil, le nombre, l'élection et les pou-
voirs des officiers, les attributions de cha-
cun de ses membres, leur admission et leur
sortie. Tout acte de la corporation dans
l'exercice des pouvoirs à elle conférés dans
la présente loi peut être décidé par simple
résolution de son conseil et posé par toute
personne autorisée à cette fin par ledit
conseil.

6 . La corporation peut fonder, établir
et maintenir des juvénats, noviciats, scolas-
ticats, hospices, orphelinats, fermes modè-
les, écoles, pensionnats, maisons d'étude
et d'enseignement, ainsi que toutes autres
œuvres de charité et d'éducation ou
œuvres sociales; ériger les constructions
qui sont propres à ses fins dans chacune
des localités où elle aura un établissement;
établir sur ses propriétés, en se confor-
mant aux conditions et formalités requi-
ses par la loi et les règlements du conseil
d'hygiène de la province de Québec, des
cimetières, caveaux ou cryptes pour y
déposer la dépouille mortelle des membres
ou bienfaiteurs de la corporation ou de
toute autre personne liée par quelque rela-
tion à la corporation.

7. Lesdits révérends Frères Ferdinand
Meloche, Lucien Crète, Henri Dureau,
L.-Alfred Gingras, Ovilia Laplante, forme-
ront un conseil provisoire de direction
chargé d'exercer tous les pouvoirs et droits
de la corporation, jusqu'à ce qu'il soit
pourvu à l'organisation de la corporation
par les règlements et statuts qui seront
adoptés.

8 . La corporation devra transmettre
au lieutenant-gouverneur en conseil,
quand elle en sera requise, un état des
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biens qu'elle possède, les noms de ses
officiers et une copie de ses règlements.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


